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Dans ces quatorze affaires, des sociétés s’étaient vu noti fier des
amendes admi nis tra tives pour des manque ments à la légis la tion sur
les travailleurs déta chés. Il était notam ment soutenu que les
sanc tions avaient été prises en mécon nais sance du délai de
pres crip tion prévu à l’article L. 1264‐3 du code du travail qui prévoit
que « […] le délai de pres crip tion de l’action de l’admi nis tra tion pour
la sanc tion du manque ment par une amende admi nis tra tive est de
deux années révo lues à compter du jour où le manque ment a été
commis […] ». La cour a été conduite à inter préter ces dispo si tions
(reprises égale ment à l’article L. 8115‐5 du même code) et a jugé que la
lettre par laquelle, en appli ca tion des dispo si tions du premier alinéa
de l’article L. 8115‐5 du code du travail, l’auto rité admi nis tra tive
informe par écrit la personne mise en cause, de la sanc tion envi sagée
en portant à sa connais sance le manque ment retenu à son encontre
et en l’invi tant à présenter ses obser va tions, constitue, dès lors qu’elle
comporte des indi ca tions suffi sam ment précises quant aux faits
constatés, à la nature des manque ments relevés, à leur impu ta bi lité et
aux sanc tions encou rues, le premier acte de l’action de
l’admi nis tra tion en vue de la sanc tion du manque ment au sens des
dispo si tions préci tées de l’article L. 1264‐3 du code du travail. En
l’espèce, l’admi nis tra tion avait adressé des cour riers aux sociétés en
cause, leur préci sant la date et le lieu du contrôle, le nom du salarié
détaché concerné, de son employeur, le motif de sa présence sur le
chan tier, le manque ment reproché, le montant maximal de l’amende
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encouru et celui de son éven tuelle majo ra tion en cas de réci dive. Ces
indi ca tions sont analy sées comme suffi sam ment précises quant aux
faits constatés, à la nature des manque ments relevés et aux sanc tions
encou rues. La cour juge que de tels cour riers sont de nature à
inter rompre le délai de pres crip tion lorsqu’ils sont noti fiés moins de
deux ans à compter du jour où le manque ment a été commis.
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1.
Le déta che ment des travailleurs consiste pour un employeur à
déta cher certains de ses sala riés dans un autre État, en vue d’y
fournir un service pour l’exécu tion d’un contrat.

1

Afin d’éviter que ce système ne devienne un moyen de contourner les
droits natio naux les plus protec teurs, la régle men ta tion euro péenne
a prévu, d’une part, un socle de droits appli cables aux travailleurs
déta chés dans l’État d’accueil et, d’autre part, un cadre décla ratif. Les
direc tives euro péennes en la matière ont fait l’objet de plusieurs lois
de trans po si tion dans le code du travail fran çais dont le contenu
s’applique égale ment aux employeurs rele vant de pays non membres
de l’union euro péenne. La sensi bi lité du sujet a conduit le légis la teur
à modi fier à plusieurs reprises les règles appli cables mais s’agis sant
du cadre décla ratif, il existe une certaine perma nence :

2

l’employeur, ou pres ta taire de services doit, avant le déta che ment,
adresser une décla ra tion à l’inspec tion du travail du lieu où débu tera la
pres ta tion ; dans le secteur parti cu lier des transports 1, cette décla ra tion
est remplacée par une attes ta tion préa lable au déta che ment (article
R. 1331-2 et R. 1331-1 du code des trans ports) mais égale ment, dési gner
un repré sen tant en France, chargé d’assurer la liaison avec les agents de
contrôle (cf. article L. 1262-2-1 du code du travail et R. 1331-1 du code des
trans ports). Le respect de cette seconde obli ga tion permet notam ment
que les services de l’inspec tion du travail appelés, le cas échéant, à
connaître la situa tion des sala riés déta chés puissent inter roger le
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repré sen tant de l’employeur, pour obtenir tout docu ment justi fi catif
utile ;
de son côté, le donneur d’ordre en France est tenu de véri fier que
l’employeur étranger s’est bien acquitté de cette décla ra tion et cette
dési gna tion (cf. article L. 1262-4-1 du même code). La mécon nais sance
de cette obli ga tion de vigi lance peut conduire à une amende
admi nis tra tive soumise au même plafond que celui appli cable aux
amendes pronon cées à l’encontre de l’employeur (cf. articles L. 1264-2 et
-3 de ce code).

Les 14 affaires qui viennent d’être appe lées présentent à juger des
ques tions simi laires portant sur ces dispo si tifs. Nous ferons par
consé quent des conclu sions communes.

3

Lors de plusieurs contrôles opérés sur des chan tiers de construc tion
dans les Alpes‐Mari times, les services de l’inspec tion du travail ont
relevé, s’agis sant de plusieurs sala riés employés par la société de
droit moné gasque Cogemat, qu’aucune attes ta tion de déta che ment
rela tive à ces sala riés n’avait été établie et que la société Cogemat
n’avait pas désigné de repré sen tant en France. En paral lèle, ils ont
égale ment relevé que la société Lafarge Holcim Bétons n’avait pas
respecté son obli ga tion de vigi lance pour les manque ments
repro chés à la société Cogemat.

4

Les sala riés concernés sont des chauf feurs de camion « toupie »
alimen tant en béton les chan tiers attri bués au groupe Lafarge.

5

La direc tion régio nale des entre prises, de la concur rence, de la
consom ma tion, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de la région
Provence- Alpes-Côte-d’Azur a sanc tionné les sociétés Cogemat et
Lafarge Holcim Bétons de plusieurs amendes. Vous aurez compris
que ces amendes sont moti vées pour la première société par les
manque ments à son obli ga tion de décla ra tion préa lable de
déta che ment et pour les secondes par les manque ments à son
obli ga tion de vigilance.

6

Les sociétés requé rantes inter jettent appel de diffé rents juge ments
du 8 novembre 2022 par lesquels le tribunal admi nis tratif de Nice a
rejeté leurs conclu sions aux fins d’annu la tion de ces diffé rentes
sanc tions administrative.

7

(…)8
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2.
Nous en venons à l’examen du bien- fondé des jugements.9

En premier lieu, dans les dossiers Lafarge, la société requé rante fait
valoir que les droits de la défense ont été méconnus dès lors que la
personne morale à l’égard de laquelle la procé dure contra dic toire a
été engagée n’est pas celle qui a été fina le ment sanctionnée.

10

Dans l’ensemble des dossiers rela tifs au donneur d’ordre, la
procé dure a débuté par un cour rier de la DIRECCTE à l’adresse
corres pon dant à l’établis se ment local concerné ou au siège de la
société alors situé à Clamart.

11

Par ces cour riers la DIRECCTE infor mait ladite société de ce qu’elle
était suscep tible de voir prononcer à son encontre une amende
admi nis tra tive pour manque ment à son devoir de vigilance.

12

Dans l’ensemble des dossiers, la société Lafarge Holcim Bétons, dont
le numéro d’imma tri cu la tion et l’adresse étaient iden tiques à ceux de
la société Lafarge Bétons France, a répondu à ce cour rier et présenté
ses observations.

13

Les sanc tions contes tées ont toutes été pronon cées à l’encontre de la
société Lafarge Holcim Bétons.

14

Vous pourrez à notre sens déduire de tout cela que la société
sanc tionnée, à savoir la société Lafarge Holcim Bétons, a pu
présenter ses obser va tions avant que ne soit édictée à son encontre
les amendes litigieuses.

15

Par suite, le moyen tiré de ce que le prin cipe des droits de la défense
aurait été méconnu doit être écarté.

16

3.
En deuxième lieu, il est soutenu que les sanc tions ont été prises en
mécon nais sance du délai de pres crip tion prévu à l’article L. 1264-3 du
code du travail.

17

Le moyen est inté res sant et, il faut le recon naître, délicat.18

La diffi culté tient, en l’espèce, à une carence des textes applicables.19
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L’article L. 1264-3 du code du travail (comme son pendant plus
général à savoir l’article L. 8115-5 du même code) prévoit que « […] Le
délai de pres crip tion de l’action de l’admi nis tra tion pour la sanc tion
du manque ment par une amende admi nis tra tive est de deux années
révo lues à compter du jour où le manque ment a été commis […] ».

20

Il n’existe pas de précé dent juris pru den tiel sur ces dispo si tions et en
parti cu lier sur les causes d’inter rup tion de ce délai.

21

La société requé rante fait valoir qu’il n’existe pas de cause
inter rup tive de pres crip tion. Elle soutient que « le légis la teur a établi
un délai préfix qui n’est pas suscep tible de suspen sion ou
d’inter rup tion ».

22

Nous ne parta geons pas cette analyse radi cale. Mais ce n’est pas
évident, vous pour riez avoir la même lecture litté rale et conclure à
l’obli ga tion faite à l’admi nis tra tion de se mobi liser et de sanc tionner
s’il y a lieu dans cette fenêtre de deux années.

23

Tout d’abord, de manière géné rale, il ne nous semble pas
envi sa geable de tirer du silence de la loi l’impos si bi lité d’inter rompre
le délai d’action de l’administration.

24

Ensuite, nous obser vons que les causes inter rup tives de pres crip tion
peuvent être de diverses nature. Chacun pense évidem ment à la
saisine d’une juri dic tion mais cela n’a pas de sens dans le cadre d’une
action à la main de l’admi nis tra tion. C’est pour quoi, lorsqu’il est
ques tion d’un délai d’action admi nis tra tive, il est admis qu’un acte de
l’admi nis tra tion peut être inter ruptif de pres crip tion dès lors qu’il est
suffi sam ment précis.

25

De tels méca nismes inter rup tifs de pres crip tion sont prévus dans
diffé rents codes dans le cadre de procé dures pouvant débou cher sur
des sanc tions administratives.

26

Il est ainsi prévu à l’article L. 522-2 du code de la consom ma tion pour
les sanc tions faisant suite aux contrôles de la DGCCRF (« L’action de
l’admi nis tra tion pour la sanc tion d’un manque ment passible d’une
amende admi nis tra tive excé dant 3 000 euros pour une personne
physique ou 15 000 euros pour une personne morale se pres crit par
trois années révo lues à compter du jour où le manque ment a été

27
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commis si, dans ce délai, il n’a été fait aucun acte tendant à la
recherche, à la consta ta tion ou à la sanc tion de ce manque ment »).

Vous trou verez la même chose à l’article R. 323-13-2 du code de la
route s’agis sant des sanc tions faisant suite aux contrôles exercés sur
les contrô leurs tech niques agréés

28

« Tout manque ment aux dispo si tions des trois premiers alinéas de
l’article R. 323‐13‐1 est passible d’une amende admi nis tra tive dont le
montant ne peut excéder 1 500 euros. Ce montant peut être porté à
3 000 euros en cas de réité ra tion. / Les agents de la concur rence, de
la consom ma tion et de la répres sion des fraudes sont habi lités à
recher cher et constater ces manque ments. L’auto rité admi nis tra tive
chargée de la concur rence et de la consom ma tion est compé tente
pour prononcer les amendes admi nis tra tives sanc tion nant les
manque ments constatés. / Le délai de pres crip tion de l’action de
l’admi nis tra tion pour la sanc tion du manque ment est d’une année
révolue à compter du jour où le manque ment a été commis si, dans
ce délai, il n’a été fait aucun acte tendant à la recherche, à la
consta ta tion ou à la sanc tion de ce manque ment »

ou encore au dernier alinéa de l’article L. 631-25 du code rural et de la
pêche mari time portant sur le contrôle de certains contrats de vente
de produits agricoles

« L’action de l’admi nis tra tion pour la sanc tion des manque ments
mentionnés au présent article se pres crit par trois années révo lues à
compter du jour où le manque ment a été commis si, dans ce délai, il
n’a été fait aucun acte tendant à la recherche, à la consta ta tion ou à
la sanc tion de ce manque ment. ».

De même, en droit fiscal, il résulte de l’article L. 189 du LPF que « La
pres crip tion est inter rompue par la noti fi ca tion d’une propo si tion de
recti fi ca tion, par la décla ra tion ou la noti fi ca tion d’un procès- verbal,
de même que par tout acte compor tant recon nais sance de la part des
contri buables et par tous les autres actes inter rup tifs de droit
commun. ». On le voit avec ces deux exemples, un acte de
l’admi nis tra tion peut être inter ruptif de pres crip tion dès lors qu’il est
suffi sam ment précis 2.

29
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Ces textes confirment qu’un acte de l’admi nis tra tion peut être
inter ruptif de pres crip tion dès lors qu’il est suffi sam ment précis. Mais
l’argu ment peut évidem ment être analysé comme confor tant la
posi tion des sociétés dès lors que préci sé ment dans notre cas
l’article L. 1264‐3 du code du travail est taiseux.

30

Il n’est pas inin té res sant de se reporter égale ment à la lecture de
l’article 9-2 du code de procé dure pénale qui précise que

31

« Le délai de pres crip tion de l’action publique est inter rompu par : /
1° Tout acte, émanant du minis tère public ou de la partie civile,
tendant à la mise en mouve ment de l’action publique, prévu aux
articles 80,82,87,88,388,531 et 532 du présent code et à l’article 65 de
la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; […] / 3° Tout acte
d’instruc tion prévu aux articles 79 à 230 du présent code, accompli
par un juge d’instruc tion, une chambre de l’instruc tion ou des
magis trats et offi ciers de police judi ciaire par eux délé gués, tendant
effec ti ve ment à la recherche et à la pour suite des auteurs d’une
infrac tion ; 4° Tout juge ment ou arrêt, même non défi nitif, s’il n’est
pas entaché de nullité. […] »

mais égale ment par

« 2° Tout acte d’enquête émanant du minis tère public, tout procès- 
verbal dressé par un offi cier de police judi ciaire ou un agent habi lité
exer çant des pouvoirs de police judi ciaire tendant effec ti ve ment à la
recherche et à la pour suite des auteurs d’une infrac tion ».

L’inspec teur du travail peut faire partie de ces agents dont
l’inter ven tion peut conduire à inter rompre la pres crip tion de l’action
publique. Dans la juris pru dence anté rieure à la créa tion de cet article,
la chambre crimi nelle de la Cour de cassa tion regar dait déjà comme
des actes inter rup tifs de pres crip tion les procès- verbaux dressés par
les inspec teurs du Travail, dans l’exer cice de leurs attri bu tions de
police judi ciaire, confor mé ment aux dispo si tions des articles L. 8112-1
et suivants du Code du travail, à l’effet de constater des
infrac tions (Cass. crim., 17 déc. 1991, n  90-84.813 : Bull. crim. n  483) ;
les procès‐verbaux de constat comme de saisie de l’admi nis tra tion
des Douanes, lorsqu’ils émanent d’agents compé tents (Cass. crim.,
29 janv. 1998, n  96-83.149 : Bull. crim. n  35) ; ou encore les procès- 
verbaux consta tant des pratiques commer ciales illi cites dressés par

32
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les agents de la DGCCRF (Cass. crim., 9 mars 2010, n  09-84.800 :
Juris Data n  2010‐003899 ; Bull. crim. n  48). Ces juris pru dences
faisaient une inter pré ta tion construc tive des textes.

o

o o

Plus géné ra le ment, même s’il n’existe pas de précé dent concer nant
les sanc tions admi nis tra tives en cause, il nous semble que vous
pour riez vous inspirer des prin cipes dégagés par la CJUE et le CE. La
Cour de justice de l’Union euro péenne juge que consti tuent des actes
inter rup tifs de pres crip tion « [la trans mis sion de] rapports mettant
en exergue une irré gu la rité à laquelle [la personne en cause] aurait
contribué en lien avec une opéra tion précise », de même qu’une
demande « d’infor ma tions complé men taires concer nant cette
opéra tion », ou encore « [l’appli ca tion d’]une sanc tion en lien avec
ladite opéra tion » (CJUE 28 octobre 2010, SGCS Belgium, aff. C-
367/09, points 69 et 70). En revanche, la Cour refuse que puisse
inter rompre la pres crip tion un « acte de contrôle, d’ordre général, de
l’admi nis tra tion natio nale sans rapport avec des soup çons
d’irré gu la rités touchant des opéra tions circons crites avec
suffi sam ment de préci sions » (CJCE 24 juin 2004, Handl bauer, aff. C-
278/02, points 40 à 42).

33

Le CE a repris à son compte cette logique dans ses déci sions CE
2 avril 2015 Fran ceA griMer c/Société Dawn Meats France (n  371042
en B) et CE 17 mars 2016 Établis se ment public national des produits
de l’agri cul ture et de la mer (n  385935).

34

o

o

Il résulte de ces déci sions que sont seuls de nature à inter rompre
vala ble ment la pres crip tion des pour suites tendant à l’appli ca tion
d’une mesure admi nis tra tive ou d’une sanc tion au titre d’une
irré gu la rité, les actes, portés à la connais sance de la personne en
cause, pris par l’admi nis tra tion compé tente pour adopter des
mesures tendant à l’instruc tion ou à la pour suite de l’irrégularité.

35

Certes, dans ce cas, le Conseil comme la CJUE inter prètent un
règle ment euro péen prévoyant l’inter rup tion de la pres crip tion mais
il nous semble en réalité que vous pour riez iden ti fier un prin cipe
général de la procé dure admi nis tra tive non conten tieuse selon lequel
lorsque l’action de l’admi nis tra tion à la dispo si tion de l’admi nis tra tion
est enfermée dans certain délai, notam ment pour infliger une
sanc tion, consti tuent des actes inter rup tifs de pres crip tion de cette
action le cour rier par lequel cette admi nis tra tion informe avec

36
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suffi sam ment de préci sion la personne concernée, dans une logique
de respect des droits de la défense et de contra dic toire, les raisons
qui la conduisent à envi sager une sanc tion et l’invite à présenter
ses observations 3.

Il faut l’admettre, cette propo si tion ne va pas de soi.37

Chacun pressent qu’il existe une problé ma tique de fond qui touche à
la ques tion de la compé tence pour définir les règles de prescription.

38

Préci sions qu’à notre sens, la compé tence du légis la teur en matière
de pres crip tion n’est pas absolue. L’article 34 de la Consti tu tion
précise que « La loi fixe les règles concer nant : […] les garan ties
fonda men tales accor dées aux citoyens pour l’exer cice des libertés
publiques / ; la procé dure pénale […]. / les garan ties fonda men tales
accor dées aux citoyens pour l’exer cice des libertés publiques […] des
obli ga tions civiles […] - du droit du travail […] ». L’insti tu tion d’un
délai de pres crip tion qui éteint le droit d’un admi nistré entre dans la
compé tence du légis la teur. En ce sens Céline Guibe conclu sions sur
CE 17 octobre 2023 Société Protexsur n  457983 en A et Laurent
Cyter mann conclu sions sur CE 4 octobre 2019 Commune de Saint- 
Pierre n  418224 en B ou M. Louis Dutheillet de Lamothe sur CE
14 mars 2018 Société Château des vieilles caves n  415956 en B.

39

o

o

o

Mais en l’espèce :40

Il n’est pas ques tion d’insti tuer un délai de pres crip tion ; celui- ci a été
fixé par le législateur.

41

Il convient de préciser que ce délai de pres crip tion n’éteint pas le
droit d’un admi nistré à saisir la justice. Il éteint l’action de
l’admi nis tra tion, les droits de l’admi nistré à saisir le juge admi nis tratif
sont préservés. La pers pec tive est donc à notre sens diffé rente et la
compé tence légis la tive ne s’étend pas jusqu’à la défi ni tion des causes
inter rup tives de pres crip tion dans ce cas de figure.

42

Le pouvoir régle men taire serait compé tent pour fixer de telles causes
inter rup tives de pres crip tion qui n’éteignent pas la possi bi lité de
saisir le juge compétent.

43

Par consé quent, il existe une porte étroite pour dégager le prin cipe
que nous avons esquissé.

44
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Dans les affaires de ce jour, l’admi nis tra tion a adressé des cour riers
aux deux sociétés en cause, leur préci sant la date et le lieu du
contrôle, le nom du salarié détaché concerné, de son employeur, le
motif de sa présence sur le chan tier, le manque ment reproché, le
montant maximal de l’amende encouru et celui de son éven tuelle
majo ra tion en cas de réci dive. Ces indi ca tions sont suffi sam ment
précises quant aux faits constatés, à la nature des manque ments
relevés et aux sanc tions encou rues. Il convient à notre sens de
consi dérer que de tels cour riers sont de nature à inter rompre le délai
de pres crip tion lorsqu’ils sont noti fiés moins de deux ans à compter
du jour où le manque ment a été commis. La portée d’un tel prin cipe
concerne d’autres textes qui ne prévoient pas de pres crip tion pour
des actions similaires 4.

45

Cela vous conduira à écarter le moyen dans tous les dossiers où il est
soulevé à l’excep tion du dossier n  2300070. En effet, dans ce dossier,
les faits ont été constatés le 28 janvier 2020 sur les chan tiers
« Nouvel’R » et « Airport Prome nade » à Nice. Or, la lettre enga geant
la procé dure contra dic toire est datée du 16 mars 2022. Elle est donc
posté rieure à l’expi ra tion du délai de 2 ans. Par ailleurs, comme le fait
valoir la société Cogemat dans cette affaire, c’est à tort que les
premiers juges ont consi déré que l’ordon nance COVID du
25 mars 2020 (rela tive à la proro ga tion des délais échus pendant la
période d’urgence sani taire et à l’adap ta tion des procé dures pendant
cette même période tel que modifié par ordon nance n  2020-666 du
3 juin 2020) avait suspendu le délai de pres crip tion. En effet, cette
ordon nance proroge unique ment les délais qui ont expiré entre le
12 mars 2020 et le 23 juin 2020 inclus ; or, en l’espèce, le délai a expiré
fin janvier 2022. Ainsi, le dispo sitif de proro ga tion excep tionnel prévu
par l’ordon nance COVID ne s’applique pas. Et faute d’acte inter ruptif
de pres crip tion inter venu dans le délai, l’action était bel et bien
pres crite. Ces diffé rentes consta ta tions vous condui ront à annuler le
juge ment dans l’affaire enre gis trée sous le n  2300070 et à décharger
la Cogemat de l’amende de 8 000 euros.

46

o

o

o

4.
Il convient d’examiner les autres moyens dans les autres dossiers.47
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Le troi sième moyen déployé consiste à soutenir que le tribunal a
méconnu le prin cipe de sépa ra tion des pouvoirs en inter pré tant des
conven tions bila té rales franco- monégasques. Pour les sociétés
requé rantes, il convien drait d’effec tuer un renvoi préju di ciel au
ministre des affaires étran gères. Mais le moyen est inopé rant, vous
êtes ainsi compé tents pour inter préter les traités (Ass. 29 juin 1990,
GISTI, n  78519, rec.) et pouvez même véri fier par vous- mêmes le
respect de la condi tion de réci pro cité (Ass. 9 juill. 2010,
Mme Cheriet‐Bense ghir, n  317747 rec.). Par suite, bien que les
auto rités fran çaises et moné gasques aient une inter pré ta tion
diffé rente de la conven tion géné rale du 28 février 1952 entre la
France et la Prin ci pauté de Monaco sur la sécu rité sociale et de
l’accord du 9 juillet 1968 entre la prin ci pauté de Monaco et la France
relatif aux trans ports routiers, c’est sans mécon naître le prin cipe de
la sépa ra tion des pouvoirs que les premiers juges ont procédé à
l’inter pré ta tion desdites conventions.
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o

o

5.
Le quatrième moyen est en lien avec le précé dent. Il est soutenu que
les 2 conven tions en cause excluent l’obli ga tion de décla ra tion de
déta che ment des sala riés moné gasques en France.

49

Nous ne parta geons pas cette analyse.50

D’une part, les stipu la tions de la conven tion géné rale du
28 février 1952 entre la France et la prin ci pauté de Monaco ont pour
seul objectif de coor donner les régimes de sécu rité sociale des deux
pays. Cette branche du moyen est inopérante.

51

D’autre part, s’il résulte de l’article 2 de l’accord précité du
9 juillet 1968 que : « Les trans ports franco- monégasques sont soumis
à une régle men ta tion unique qu’ils soient assurés par des entre prises
ayant leur siège dans la Prin ci pauté ou en France. À cette fin, la
légis la tion et la régle men ta tion moné gasque concer nant les
trans ports routiers seront iden tiques à la légis la tion et à la
régle men ta tion fran çaise en la matière », ces stipu la tions ne
concernent que la légis la tion et la régle men ta tion rela tives aux
trans ports routiers et ne peuvent être regar dées comme égale ment
appli cables en matière de droit du travail. Cette conven tion ne peut
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dès lors être analysée comme dispen sant les sociétés moné gasques
de leur obli ga tions admi nis tra tives s’agis sant des sala riés déta chés en
France (voir s’il ne faut pas écrire « attes ta tion » en lieu et place de
« décla ra tion » des sala riés déta chés. Cf. article R. 1331-2 code
des transports 5).

6.
En cinquième lieu, les sociétés requé rantes soutiennent que le
prin cipe de sécu rité juri dique aurait été méconnu dès lors, d’une part,
qu’elle avait reçu l’assu rance des auto rités moné gasques quant à
l’inap pli ca bi lité des dispo si tions de droit interne fran çais affé rentes
au déta che ment des sala riés et, d’autre part, que l’admi nis tra tion
fran çaise avait toujours jusqu’alors impli ci te ment eu la même
inter pré ta tion en n’édic tant pas de sanction.
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Toute fois, les prises de posi tion des auto rités moné gasques n’ont pas
force contrai gnante en France. Par ailleurs, il ne résulte nulle ment de
l’instruc tion que l’admi nis tra tion fran çaise aurait, posté rieu re ment à
l’adop tion des dispo si tions de la loi n  2014-790 du 10 juillet 2014
visant à lutter contre la concur rence sociale déloyale et son décret
d’appli ca tion n  2015‐364 du 30 mars 2015, donné à la société
concernée l’assu rance de ce qu’elle n’était pas tenue à l’obli ga tion de
décla ra tion fixée par le code du travail fran çais. Il résulte au contraire
de l’instruc tion qu’au cours de nombreux contrôles précé dents, les
deux sociétés requé rantes ont fait l’objet de rapports de sanc tions
pour des faits iden tiques. Par suite, le moyen tiré de ce que le
prin cipe de sécu rité juri dique aurait été méconnu ne peut
être qu’écarté.
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o

o

7.
En dernier lieu, les sociétés requé rantes invoquent la
mécon nais sance du prin cipe de proportionnalité.

55

Rappe lons avant d’examiner le moyen que les manque ments infligés à
la Cogemat et à Lafarge sont distincts.

56

S’agis sant de la Cogemat, le manque ment est constitué par le fait de
ne pas avoir établi l’attes ta tion préa lable au déta che ment pour des
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sala riés affectés sur des chan tiers en qualité de chauf feurs pour des
camions « toupie » 6 alimen tant en béton les chan tiers en cours
(article R. 1331-2 et R. 1331-1 du code des trans ports ; ces articles
prévoient que l’attes ta tion se substitue à la décla ra tion préa lable de
déta che ment prévue à l’article L. 1262-2-1 du code du travail).

S’agis sant de la société Lafarge, donneur d’ordre en France, le
manque ment porte sur son obli ga tion de vigi lance. Elle n’a pas vérifié
que la Cogemat s’était bien acquittée de ses obli ga tions décla ra tives
(cf. article L. 1262-4-1 du même code).

58

Dans les deux cas, pour le montant de l’amende il est renvoyé à
l’article L. 1264-3 du code du travail qui précise que :

59

« […] Le montant de l’amende est d’au plus 4 000 € par salarié
détaché et d’au plus 8 000 € en cas de réité ra tion dans un délai de
deux ans à compter du jour de la noti fi ca tion de la première amende.
Le montant total de l’amende ne peut être supé rieur à 500 000 €/
Pour fixer le montant de l’amende, l’auto rité admi nis tra tive prend en
compte les circons tances et la gravité du manque ment, le
compor te ment de son auteur, notam ment sa bonne foi, ainsi que ses
ressources et ses charges ».

Les amendes contes tées vont de 150 à 2 000 euros par sala riés.
Certaines ont été doublé du fait de la réité ra tion de faits simi laires
déjà sanctionnés.

60

Si les sociétés requé rantes font valoir qu’elles n’ont pas été
sanc tion nées pour aucun autre manque ment, qu’elles ne pratiquent
pas de dumping social et qu’elles sont de bonne foi dès lors qu’elles
avaient l’assu rance des auto rités moné gasques, il résulte de ce que
nous avons exposé précé dem ment que la posi tion des auto rités
fran çaises était connue de ces sociétés depuis plusieurs années et le
non- respect de ces règles avait déjà donné lieu à l’appli ca tion de
précé dentes sanc tions. L’argu men ta tion déployée nous conduit à
préciser que le manque ment à ces obli ga tions décla ra tives et de
vigi lance ne doit pas être analysé comme véniel. Les déta che ments de
sala riés sont parfois consti tu tifs de travail illégal. Si les obli ga tions
décla ra tives et l’obli ga tion de vigi lance existent c’est préci sé ment
pour permettre les contrôles et relever d’autres manque ments plus
graves voir des infrac tions pénales.
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Si elles allèguent égale ment de diffi cultés tech niques rela tives aux
décla ra tions effec tuées sur le télé ser vice dédié dit SIPSI (pour
« système d’infor ma tion sur les pres ta tions de service
inter na tio nales » cf. https://www.sipsi.travail.gouv.fr/auth/login), il
résulte de l’instruc tion, d’une part, qu’en dépit de la circons tance que
les entre prises moné gasques aient un numéro de TVA précédé du
suffixe FR, il était possible, en appli ca tion des dispo si tions de
l’article R. 1263-3 du code du travail, de rensei gner, dans les
décla ra tions, les réfé rences d’imma tri cu la tion à un registre
profes sionnel ou toutes autres réfé rences équi va lentes et de dési gner
un repré sen tant en France.
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Il résulte de tout ce qui précède et alors, du reste, que
l’admi nis tra tion a minoré le montant total des amendes encou rues
pour tenir compte des diffi cultés écono miques du secteur au regard
du contexte sani taire, que les sociétés requé rantes ne sont pas
fondées à soutenir que le prin cipe de propor tion na lité aurait été
méconnu et à solli citer, par voie de consé quence, une mino ra tion des
amendes prononcées.
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8.
Il existe toute fois une excep tion dans tous ces dossiers. Il s’agit de la
requête n  23MA00092 présentée par la société Lafarge.

64

o

Dans cette affaire l’admi nis tra tion a sanc tionné Lafarge d’une amende
de 300 euros au titre du non- respect de son obli ga tion s’agis sant de
l’absence de décla ra tion préa lable au déta che ment par la Cogemat et
d’une autre amende de 300 euros au titre du non- respect de son
obli ga tion s’agis sant de la dési gna tion d’un repré sen tant en France.
Ces amendes ont ensuite été multi pliées par le nombre de sala riés
soit 1 800 euros d’amende au total.

65

En raison nant ainsi, l’admi nis tra tion a commis une erreur de droit.
Dans ce dossier, vous ferez appli ca tion de la déci sion CE
11 février 2022 Ministre du travail c/ Société Métal
Construc tion n  440808 en B. Le Conseil a jugé que
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o

« Le fait de s’assurer du dépôt, par son pres ta taire, de la décla ra tion
préa lable au déta che ment et de la dési gna tion d’un repré sen tant en
France constitue, pour le maître d’ouvrage ou le donneur d’ordre,
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alors même qu’elle porte sur la véri fi ca tion de l’accom plis se ment de
plusieurs démarches par son cocon trac tant, une seule et même
obli ga tion. / Dans l’hypo thèse où il n’a pas satis fait à l’une ou l’autre
compo sante de l’obli ga tion de vigi lance qui lui incombe, le maître
d’ouvrage ou le donneur d’ordre est passible, en vertu des articles
L. 1264-2 et L. 1264-3 du même code, d’une unique amende
admi nis tra tive fixée en fonc tion du nombre de sala riés déta chés ».

Par suite, la société Lafarge Holcim Bétons, qui ne s’était pas assurée
de l’exis tence de la décla ra tion préa lable au déta che ment par son
pres ta taire et de la dési gna tion par ce dernier d’un repré sen tant en
France, était passible d’une unique amende, dont le montant pouvait
être multi plié par trois, chiffre corres pon dant au nombre de sala riés
ayant fait l’objet d’une procé dure de déta che ment irré gu lière. La
société requé rante doit, pour cette raison, être déchargée à hauteur
de 900 euros du montant total de l’amende qui lui a été infligée.
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Par ces motifs, nous concluons :68

Au rejet des requêtes :69

23MA00052 société Lafarge France et société Lafarge Betons
23MA00059 société Lafarge
23MA00060 société Lafarge
23MA00061 société Lafarge
23MA00062 société Lafarge France et société Lafarge Betons
23MA00071 société Compa gnie de Gestion de Matériel
23MA00072 société Compa gnie de Gestion de Matériel
23MA00086 société Compa gnie de Gestion de Matériel
23MA00087 société Compa gnie de Gestion de Matériel
23MA00088 société Compa gnie de Gestion de Matériel
23MA00089 société Compa gnie de Gestion de Matériel
23MA00090 société Compa gnie de Gestion de Matériel

Dans l’affaire n  23MA00092 société Lafarge Betons :70 o

à ce que le montant de l’amende infligée à la société Lafarge Holcim
Bétons, actuel le ment dénommée Lafarge Bétons, soit ramené à la
somme de 900 euros.
à ce que le juge ment n  1900324 du tribunal admi nis tratif de Nice du
8 novembre 2022 soit réformé en ce qu’il a de contraire au
point précédent.

o
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NOTES

1  Sur notam ment la notion de cabo tage routier cf. conclu sions de Xavier
Domino sur CE 9 juin 2017 Trans port I Logis tyka Polska n  400530.

2  Un méca nisme compa rable est prévu à l’article 2 de la loi n  68-1250 du
31 décembre 1968 rela tive à la pres crip tion des créances sur l’État, les
dépar te ments, les communes et les établis se ments publics qui précise que
« La pres crip tion est inter rompue par : / […] Tout recours formé devant
une juri dic tion » mais égale ment par « Toute commu ni ca tion écrite d’une
admi nis tra tion inté ressée, même si cette commu ni ca tion n’a pas été faite
direc te ment au créan cier qui s’en prévaut, dès lors que cette
commu ni ca tion a trait au fait géné ra teur, à l’exis tence, au montant ou au
paie ment de la créance ».

3  Nous nous sommes inter rogés sur le point de savoir si vous ne pour riez
pas trouver dans le code civil le fonde ment de tels prin cipes mais tel ne
nous semble pas être le cas (Pour un exemple d’utili sa tion du code civil : CE
4 octobre 2019 Commune de Saint- Pierre n  418224 en B : « L’article 2224 du
code civil s’applique non seule ment à la pres crip tion des actions en
recou vre ment d’une créance publique mais égale ment à la pres crip tion
d’assiette ».). L’article 2245 du code civil prévoit que « L’inter pel la tion faite à
l’un des débi teurs soli daires par une demande en justice ou par un acte
d’exécu tion forcée ou la recon nais sance par le débi teur du droit de celui
contre lequel il pres cri vait inter rompt le délai de pres crip tion contre tous
les autres, même contre leurs héri tiers » mais privi lège du préa lable oblige
(Cf. CE 1982 Huglo), l’admi nis tra tion ayant le pouvoir de prendre elle- même
la sanc tion exiger une demande en justice n’aurait pas de sens. De même la

-au rejet du surplus des conclu sions de la requête.

Dans l’affaire n  23MA00070 société Compa gnie de gestion du
maté riel :

71 o

à l’annu la tion du juge ment n  2203180 du 8 novembre 2022 du tribunal
admi nis tratif de Nice, ensemble la déci sion de la direc tion régio nale des
entre prises, de la concur rence, de la consom ma tion, du travail et de
l’emploi (DIRECCTE) de la région Provence‐Alpes‐Côte d’Azur en date du
27 avril 2022.
à ce que la société Cogemat soit déchargée du paie ment de la somme de
8 000 euros.

o

o

o

o
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loi de 1968 ne nous semble pas consti tuer davan tage un fonde ment solide
dès lors que la pers pec tive est inversée. Comme indiqué précé dem ment
l’article 2 de la loi n  68-1250 du 31 décembre 1968 rela tive à la pres crip tion
des créances sur l’État, les dépar te ments, les communes et les
établis se ments publics, précise que « La pres crip tion est inter rompue par :
/ […] Tout recours formé devant une juri dic tion » mais égale ment « Toute
commu ni ca tion écrite d’une admi nis tra tion inté ressée, même si cette
commu ni ca tion n’a pas été faite direc te ment au créan cier qui s’en prévaut,
dès lors que cette commu ni ca tion a trait au fait géné ra teur, à l’exis tence, au
montant ou au paie ment de la créance ». La loi de 1968 concerne les
créances sur l’État et pas les créances de l’État.

4  La portée d’un tel prin cipe concerne d’autres textes qui ne prévoient pas
de pres crip tion pour des actions simi laires. Par exemple : Article L. 8115‐5
du code du travail : « Avant toute déci sion, l’auto rité admi nis tra tive informe
par écrit la personne mise en cause de la sanc tion envi sagée en portant à sa
connais sance le manque ment retenu à son encontre et en l’invi tant à
présenter, dans un délai fixé par décret en Conseil d’État, ses obser va tions.
À l’issue de ce délai, l’auto rité admi nis tra tive peut, par déci sion motivée,
prononcer l’amende et émettre le titre de percep tion corres pon dant. Elle
informe de cette déci sion le comité social et écono mique. Le délai de
pres crip tion de l’action de l’auto rité admi nis tra tive pour la sanc tion du
manque ment par une amende admi nis tra tive est de deux années révo lues à
compter du jour où le manque ment a été commis ». Article L. 124‐17 du code
de l’éduca tion : « La mécon nais sance des articles L. 124‐8, L. 124‐14 et de la
première phrase du premier alinéa de l’article L. 124‐9 est constatée par les
agents de contrôle de l’inspec tion du travail mentionnés aux articles
L. 8112‐1 et L. 8112‐5 du code du travail. / Les manque ments sont passibles
d’une amende admi nis tra tive prononcée par l’auto rité admi nis tra tive. / Le
montant de l’amende est d’au plus 2 000 € par stagiaire concerné par le
manque ment et d’au plus 4 000 € en cas de réité ra tion dans un délai d’un
an à compter du jour de la noti fi ca tion de la première amende. /Le délai de
pres crip tion de l’action de l’admi nis tra tion pour la sanc tion du manque ment
par une amende admi nis tra tive est de deux années révo lues à compter du
jour où le manque ment a été commis ».

5  Les travaux parle men taires montrent que le trans port routier est bien
concerné par ces obli ga tions décla ra tives et doit le rester même si les
diffé rentes lois ont prévu des aména ge ments limités. Cf par exemple, les
débats Sénat première lecture (séance 6 mai 2014).

o
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6  Cela implique bien évidem ment, vu les chan tiers en cause, de très
nombreuses rota tions pour alimenter les chantiers.
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